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1 PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES, LE PATRIMOINE ET LES RESSOURCES HUMAINES

1ère C - Affaires Financières

1ère C - Affaires Financières

GESTION FINANCIÈRE

1         RÉPARTITION DU FONDS DÉPARTEMENTAL DE
PÉRÉQUATION DE LA TAXE PROFESSIONNELLE 2017 (ID WD :  5016)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le montant du Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle (F.D.P.T.P.) 2017 a été notifié le
10 mai 2017 au Conseil départemental d’Indre-et-Loire. Il est en diminution de - 8 % par rapport au fonds notifié
en 2016.
Comme chaque année, le présent rapport a pour objet d’informer l’Assemblée du montant à recevoir de ce fonds
au  titre  de  2017,  afin  de  le  répartir  entre  les  communes  d’Indre-et  Loire,  selon  les  critères  définis  par  la
délibération du 18 juin 2009. Ce fonds est destiné au soutien des communes défavorisées.

Son montant s’élève à 4 049 265 € selon les critères suivants :

 2 024 632,50 € au titre de la population INSEE et de l’effort fiscal (2016)
 2 024 632,50 € au titre de la longueur de voirie prise en compte pour la DGF 2017

Le fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle a été impacté par la Loi de Finances Initiale
pour 2017. Au niveau national, ce dernier subit une baisse de -8 %. Le montant notifié au Conseil Départemental
d’Indre-et-Loire  le  10 mai  dernier  répercute  cette  baisse  puisqu’il  est  constaté  une  diminution de  -8 % du
montant à répartir entre l’enveloppe notifiée en 2016 (4 402 540 € hors rôles supplémentaires de 262 762 €)
et  celle  de  2017 (4 049 265 €).  La  diminution  de  l’enveloppe  est  de  616 037 € si  on  inclut  les  rôles
supplémentaires répartis en 2016.

Les critères de répartition du F.D.P.T.P. voté par le Conseil départemental demeurent inchangés depuis
2009.

La diminution  de l’enveloppe à répartir  impacte donc directement  le  montant  alloué  à chaque commune,  et
s’ajoute le cas échéant à l’évolution des données communales servant de critère de répartition de l’enveloppe
(population/effort fiscal/ longueur de voirie). Au vu de ces deux facteurs, les montants par communes connaissent
des variations importantes par rapport à 2016.

Au vu de ces informations, il vous est proposé de répartir le montant de 4 049 265 € selon le tableau annexé au
rapport.

Pour  information,  suite  à  la  réforme  de  l’intercommunalité  et  à  des  observations  des  services  de  l’Etat,  le
Département va procéder à une refonte des critères d’attribution du F.D.P.T.P. à partir de 2018.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de voter la répartition du F.D.P.T.P. 2017 de 4 049 265 € entre les collectivités, conformément au tableau 
annexé
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1ère C - Affaires Financières

GESTION FINANCIÈRE

2         RÉPARTITION DU FONDS DE PÉRÉQUATION DE LA TAXE
ADDITIONNELLE AUX DROITS D'ENREGISTREMENT AU PROFIT DES

COMMUNES DE MOINS DE 5 000 HABITANTS (F.D.P.T.A.D.M.)
(ID WD :  4524)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent rapport a pour objet d’informer l’Assemblée des montants à recevoir par les communes au titre du
FDPTADM correspondant à un reversement de fiscalité indirecte destinée aux communes dont la population est
inférieure à 5 000 habitants. Il s’agit de crédits mandatés par le Préfet, mais dont la répartition de l’enveloppe
revient au Département.

Depuis sa délibération du 21 septembre 2007, le Conseil départemental a adopté les critères et la pondération
suivants :

Critères actuels
Longueur de voirie : 60 %
Population : 10 %
Effort fiscal : 20 %
Revenu moyen : /
Dépenses d’équipement : 10 %

Le montant réparti en 2017 est celui de la Taxe Additionnelle aux Droits de Mutation de 2016 des communes de
– 5 000 habitants (qui ne touchent pas en direct les Droits de Mutation). Au titre de cette année, on constate une
diminution  du  montant  à  répartir  de  1,45 %  par  rapport  à  l’année  précédente :  6 455 314,73 €  (au  lieu  de
6 549 989,37 €), en liaison avec la tendance du marché immobilier sur ces territoires.

La répartition aux bénéficiaires figure en annexe à ce rapport.

Pour  information,  suite  à  la  réforme  de  l’intercommunalité  et  à  des  observations  des  services  de  l’Etat,  le
Département va procéder à une refonte des critères d’attribution du F.D.P.T.A.D.M. à partir de 2018.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de  me  donner  acte  de  cette  communication  concernant  l’attribution  à  chaque  commune  bénéficiaire  de
l’enveloppe 2016 de 6 455 314,73 €, selon le tableau annexé au présent rapport
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1ère C - Affaires Financières

GESTION FINANCIÈRE

3         OCTROI DE GARANTIE D'EMPRUNTS (ID WD :  5026)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

L’objet de ce rapport est la finalisation de l’octroi de la garantie d’emprunts à l’EHPAD de Puygibault / Centre
Hospitalier de LOCHES pour un projet de réhabilitation de l’unité Mélisse après l’accord de principe délibéré le
28 avril 2017.

Après l’octroi d’un accord de principe décidé lors de la séance du 28 avril 2017, il restait à finaliser la proposition
bancaire en définitive retenue par l’établissement.

Celle-ci est la suivante :

* Prêteur : Caisse d’Epargne Loire Centre
* Montant de l’emprunt : 1 400 000,00 €
* Quotité garantie départementale : 50%
* Phase mobilisation : reconstituable jusqu’au 1er décembre 2018

indexation sur l’Euribor 1 mois + 0,89% (paiement mensuel des intérêts)
* Phase consolidation : amortissement linéaire du capital – échéances trimestrielles

1) Soit : taux fixe 20 ans : 1,69% garanti jusqu’au 13 octobre 2017, puis sur cotation
2) Soit Euribor 3 mois + 0,63% (20 ans)

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’accorder la garantie départementale à 50% d’un emprunt total de 1 400 000 € à l’EHPAD de Puygibault /
Centre Hospitalier de LOCHES selon les conditions indiquées dans le rapport

1ère C - Affaires Financières

GESTION FINANCIÈRE

4         RAPPORT SUR LES SOCIÉTÉS D'ÉCONOMIE MIXTE LOCALES
(S.E.M.L.) SOCIÉTÉ ANONYME D'ECONOMIE MIXTE DE SAINT-

AVERTIN - GESTION 2016 (ID WD :  5019)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Ce rapport a pour objet d’informer l’assemblée sur la situation financière de la SEM de Saint-Avertin en 2016, qui
apparait en phase de normalisation et stabilisation. Cette analyse est basée sur les documents comptables et de
gestion produits par cette société.

L’article L 1524-5 alinéa 7 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux S.E.M.L. dispose que les
organes délibérants des collectivités territoriales actionnaires se prononcent sur un rapport écrit  présenté, au
moins une fois l’an, par leurs représentants aux Conseils d’administration ou de surveillance.
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Ces dispositions s’appliquent à la Société anonyme d’économie mixte de Saint-Avertin, dont le Département est
actionnaire à hauteur de 3 %.

L’analyse, jointe au dossier du rapporteur, a été réalisée à partir des documents suivants joints en annexe :

- rapport général du commissaire aux comptes sur les comptes annuels
- rapport spécial du commissaire aux comptes sur les conventions réglementées
- rapport de gestion
- procès-verbal de l’assemblée générale du 23 juin 2017

La conclusion de ce rapport est la suivante :

Avec une activité stable, les ratios sont en légère diminution en 2016, après deux années en amélioration.
La santé financière de cette société se normalise à présent depuis plusieurs années. A noter que la ville
de Saint-Avertin a voté le principe d’un désengagement total. Un regroupement avec une autre SEM ou
une SA d’HLM est donc en cours de préparation.

Ne prend pas part au vote :
M. Jean-Gérard PAUMIER

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- après l’avoir entendu, d’approuver le rapport du représentant du Conseil départemental auprès de cette 
société, basé sur l’analyse des documents comptables et de gestion produits par cette société
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1ère C - Ressources Humaines

1ère C - Ressources Humaines

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

5         LE PERSONNEL (ID WD :  5296)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

 Modifications du tableau des effectifs
 Prime exceptionnelle
 Télétravail
 Vacations : modalités de recrutement et de rémunération

1 – MODIFICATIONS DU TABLEAU DES EFFECTIFS

Différentes modifications du tableau des effectifs sont  nécessaires au bon fonctionnement des services,  à la
gestion des mouvements de personnels et des remplacements. Ces transformations et créations sont indiquées
ci-dessous et dans le tableau en annexe 1.

Direction générale des Services : 
Afin  d’assurer  le  remplacement  du responsable  de la  mission sécurité  et  gestion de crise,  des mesures de
publicité élargies vont être mises en œuvre sur les grades d’ingénieur et/ou d’ingénieur en chef (poste n°002254).
Cet agent sera en charge du pilotage et de la mise en œuvre de la politique de sécurité de la collectivité, assistera
les  élus,  les  services  et  les  agents  dans  le  cadre  des  actions  de sécurité,  procèdera  à  la  rédaction  d’avis
techniques, animera un réseau de relais de prévention et sera l’interlocuteur de l’ensemble des organismes de
secours et de sûreté publique, de sécurité civile et militaire et de la Préfecture sur le territoire départemental.
Toutefois, au regard de la particularité du profil de poste et de la spécialité requise en la matière, il est proposé,
dans l’hypothèse d’absence de candidatures statutaires, d’ouvrir la possibilité de recourir à un agent contractuel,
en application des dispositions de l’article 3-3 deuxième alinéa de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée
portant diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale pour une durée de trois ans renouvelables
par reconduction expresse. L’agent devra disposer de la formation adéquate ou d’une expérience significative
dans le domaine, sa rémunération sera fixée, toutes indemnités comprises, par référence à un des indices d’un
des grades du cadre d’emplois des ingénieurs en chef.

Pôle Ressources - Direction des Systèmes Informatiques
Un important travail  d’amélioration des liaisons et des infrastructures informatiques est actuellement en cours
avec le déploiement de la fibre optique dans les collèges. Ce projet a un impact sur la maintenance informatique
des établissements scolaires, dont la compétence relève aujourd’hui du Département. Grâce à ce projet, le besoin
humain pour assurer cette nouvelle mission, initialement évalué à 15 personnes, a pu être réduit à 6 agents.
Aussi, il s’avère nécessaire de procéder à la création de six postes de technicien en charge de la maintenance
informatique des établissements d’enseignement d’Indre-et-Loire, dont trois à compter du 1er septembre 2017 et 3
à compter du 1er janvier 2018. Ces postes sont destinés à être pourvus par des agents stagiaires ou titulaires d’un
des grades du cadre d’emplois des techniciens territoriaux.

Direction générale adjointe Territoires : 
Afin d’assurer la continuité du suivi de la gestion cynégétique du domaine de Candé, et à l’occasion du départ à la
retraite du chargé de mission actuel, il est envisagé de redéfinir le besoin et les contours du poste. Ainsi, est-il
proposé de transformer,  à compter  du 1er avril  prochain,  le  poste  relevant  du cadre d’emplois  des attachés
territoriaux à temps complet (poste n° 000035), en un poste à temps non complet à hauteur de 6,5 /35ème. L’agent
recruté sur cet emploi assurera la gestion cynégétique et sylvicole du Domaine et supervisera l’organisation des
différentes chasses sur le site. Dans l’hypothèse d’absence de candidatures statutaires, il est proposé d’ouvrir la
possibilité de recourir à un agent contractuel, en application des dispositions de l’article 3-3 deuxième alinéa de la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant diverses dispositions relatives à la fonction publique territoriale
pour une durée de trois ans renouvelables par reconduction expresse. L’agent devra disposer de la formation
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adéquate  ou  d’une  expérience  significative  dans le  domaine,  sa  rémunération  sera  fixée,  toutes  indemnités
comprises, par référence à un des indices d’un des grades du cadre d’emplois des attachés territoriaux.

2 – PRIME EXCEPTIONNELLE

Afin de reconduire pour 2017 le versement de la prime exceptionnelle de fin d’année 2017 de 100 euros bruts en
faveur  de  tous  les  agents  du  Conseil  départemental,  il  est  donné  acte  de  cette  décision  pour  les  agents
contractuels  présents  dans  la  collectivité  en  décembre  2017 et  selon  les  mêmes  modalités,  notamment  en
matière de proratisation,  que celles prévues pour les agents titulaires ainsi  que le précise la délibération du
Conseil général du 30 septembre 2004.

Pour les assistants familiaux qui accueillent des enfants en modes « continu » et « intermittent régulier », cette
majoration exceptionnelle de 100 euros bruts sera versée en augmentant le nombre d’heures de SMIC du mois
de décembre 2017 à due concurrence. Comme pour l’ensemble des agents, les assistants familiaux recrutés au
cours de l’année 2017 percevront cette majoration au prorata de leur durée de présence.

3 – DISPOSITIF RELATIF AU TELETRAVAIL

Le dispositif relatif au télétravail en vigueur au sein du Conseil départemental depuis le 1 er avril 2015 compte à ce
jour 60 postes télétravaillables. La liste des postes éligibles a été définie en 2014.
Compte-tenu des changements de réorganisation intervenus depuis 3 ans, cette liste n’est plus d’actualité. Il est
proposé d’assouplir les fonctions qui peuvent être éligibles, à l’exception de la fonction d’encadrement. En effet il
reviendra à chaque Directeur général adjoint d’émettre un avis pour toute demande de télétravail n’entrant pas
dans la liste d’origine et de le transmettre à Direction des ressources humaines et de la communication interne
pour décision. Les autres critères d’éligibilité restent inchangés. 

4 – VACATIONS : MODALITES DE RECRUTEMENT ET DE RÉMUNÉRATION

Le Département a délibéré en septembre 2012, en juin 2013 et décembre 2014 afin de pouvoir rémunérer à l’acte
des agents vacataires, pour des missions correspondant à la réalisation d’actions spécifiques répondant à un
besoin ponctuel de la collectivité, en conformité avec les dispositions de la jurisprudence en la matière. 
Il convient pour l’année 2017 de renouveler cette délibération.

Nature de l’intervention Taux horaire brut de la vacation

Réalisation de tâches d’exécution 15 Euros/heure

Traduction, Assistance à projets 25 Euros/heure

Vaccination 25 Euros/heure

Formation, Conseil 50 Euros/heure

Conférence, Expertise 120 Euros/heure

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION
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Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

D’approuver les termes du présent rapport
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2 DEUXIEME COMMISSION : AFFAIRES SOCIALES

2ème C - Lutte contre les Exclusions

2ème C - Lutte contre les Exclusions

PERSONNES EN DIFFICULTÉ

6         CONVENTION PARTENARIALE ENTRE LE DÉPARTEMENT
D’INDRE-ET-LOIRE ET LE DÉPARTEMENT DU LOIR-ET-CHER

RELATIVE AUX PLATEFORMES NUMÉRIQUES JOB TOURAINE ET
JOB 41. (ID WD :  5187)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent rapport a pour objet d’adopter une convention de partenariat entre les départements du Loir-et-Cher et
de l’Indre-et-Loire concernant les plateformes numériques Job 41 et Job Touraine et d’en autoriser la signature.

La loi du 1er décembre 2008 confie au Conseil départemental la gestion du Revenu de Solidarité Active (RSA),
tant pour le paiement de l’allocation que pour l’accompagnement des bénéficiaires. À ce titre, il est chef de file
des politiques d’insertion dans le département et coordonne les initiatives et les acteurs dans le cadre du Pacte
territorial d’insertion (PTI).

La crise financière de 2008 et ses effets ont eu pour conséquence une évolution exponentielle du nombre d’allo-
cataires du RSA qui s’accompagne d’une explosion des coûts de l’allocation RSA. Dans un contexte économique
difficile, les efforts déployés par les Départements en termes d’accompagnement, d’offre d’insertion et de mobili-
sation des acteurs n’ont pas permis de réduire la progression du nombre d’allocataires et de contenir les coûts, in-
terrogeant ainsi la soutenabilité du Revenu de solidarité active (RSA). 

Cette situation est d’autant plus paradoxale que de nombreux bénéficiaires du RSA sont en recherche active
d’emploi sans en trouver, alors que beaucoup d’entreprises locales peinent à recruter. Cette situation n’est pas
acceptable et impose d’agir. 

La motivation à agir est aussi économique. En effet, le retour à l’emploi durable de 100 bénéficiaires du RSA se
traduit par une économie de 600 000 € sur l’allocation en année pleine.

Face à ces constats, le Département du Loir-et-Cher a pris l’initiative de développer une réponse innovante visant
à mettre en relation les allocataires du RSA et les entreprises qui recrutent. Il a été proposé au département
d’Indre- et- Loire de s’associer à la démarche pour coproduire ce nouvel outil. 

Les départements d’Indre-et-Loire et du Loir-et-Cher se sont donc associés pour produire ensemble des plate -
formes numériques d’aide à la recherche d’emploi, fondées sur la géolocalisation et l’exploitation de données
360°.

C’est ainsi que sont nés Job 41, puis Job Touraine, plateformes numériques, fondées sur la géolocalisation et
l’exploitation de données 360°. La solution est simple, innovante, gratuite et adaptée aux besoins. Elle permet de
faire rimer performance économique, solidarité et développement local. 

Au regard des enjeux de collaboration et de développement futurs de cet outil, coproduit avec la société Néolink,
la convention qui est proposée à la session du Conseil départemental a pour objet de préciser les modalités du
partenariat entre les départements de l’Indre-et-Loire et du Loir-et-Cher et plus particulièrement la mutualisation
des coûts de développement de la plateforme, l’hébergement de Job Touraine pour l’année 2017, la confidentiali-
té des données et la gouvernance partagée des projets. 

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :
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- d’approuver les termes de la convention partenariale entre les Départements d’Indre-et-Loire et du Loir-et-Cher
relative aux plateformes numériques Job Touraine et Job 41 et d’autoriser le Président à la signer au nom et pour
le compte du Département.
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3 TROISIEME COMMISSION : DEVELOPPEMENT DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L'ECONOMIE

3ème C - Infrastructures et Transports

3ème C - Infrastructures et Transports

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

7         COMMUNE DE SAINT-ETIENNE-DE-CHIGNY - PROTOCOLE
TRANSACTIONNEL RELATIF À LA GESTION DES EAUX PLUVIALES
DU HAMEAU DE LA BROSSE - CANTON DE SAINT-CYR-SUR-LOIRE

(ID WD :  4742)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Pour mettre fin au litige qui les oppose dans la gestion des eaux pluviales du hameau de la Brosse situé à Saint-
Etienne-de Chigny, le Département et la Commune ont décidé de fixer leurs engagements réciproques par voie
de protocole transactionnel. En effet, il convient, d’une part, de définir la responsabilité de chaque collectivité et,
d’autre  part,  de fixer  les modalités du rétablissement  du fossé dit  de "tir"  et  de la  gestion ultérieure de cet
aménagement.

Depuis 2013, des inondations récurrentes sont survenues dans le hameau de la Brosse situé à Saint-Etienne-de-
Chigny, sur la RD 48, créant des dommages aux habitations des riverains notamment à celles des époux GENET
et des époux SIMON.

Ces inondations sont provoquées :
 par la mise en charge du réseau pluvial de la RD 48 dont la gestion technique relève du Service territorial

d'aménagement du nord-ouest et la gestion administrative du Service territorial d'aménagement du centre
depuis 2007,

 par un défaut d'entretien récurrent d’un fossé dit de "tir" qui génère des obstructions au bon écoulement
des eaux pluviales du hameau de la Brosse,

 par le rejet, par la Commune de Saint-Etienne-de-Chigny, des eaux de ruissellement des chemins ruraux
bitumés adjacents sur le réseau pluvial de la RD 48.

L'accroissement de l'urbanisation accentue ce phénomène et le remplacement du collecteur en place doit être
envisagé par une dimension de diamètre 400.

Aussi, les deux collectivités ont décidé de remplacer le busage situé le long de la RD 48 et d'entreprendre les
démarches administratives et techniques afin que l'ensemble du réseau pluvial du hameau de la Brosse puisse
s'évacuer dans de bonnes conditions.

Un protocole transactionnel est établi afin de définir les engagements des deux parties dans la gestion des eaux
pluviales du hameau de la Brosse.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 d’approuver les termes du protocole transactionnel relatif à la gestion partagée, entre le Département
d’Indre-et-Loire et la Commune de Saint-Etienne-de-Chigny, des eaux pluviales du hameau de la Brosse,

 d’autoriser le Président à signer le protocole transactionnel au nom et pour le compte du Département.
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3ème C - Environnement

3ème C - Environnement

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

8         ADHÉSION DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES « RIOM
LIMAGNE ET VOLCANS » À L’ETABLISSEMENT PUBLIC LOIRE

(ID WD :  4847)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le  Conseil  départemental  d’Indre-et-Loire  émet  un  avis  favorable  sur  l’adhésion  de  la  Communauté  de
Communes « Riom Limagne et Volcans » à l’Etablissement Public Loire.

Par délibération n°17-57 du 5 juillet 2017, le Comité syndical de l’Etablissement Public Loire a accepté l’adhésion
de la  Communauté de Communes « Riom Limagne et  Volcans » sous réserve de l’accord des collectivités
membres.

En effet, conformément aux dispositions de l’article 3 des statuts de l’Etablissement Public Loire, les Assemblées
délibérantes des collectivités membres doivent se prononcer sur l’adhésion qui ne peut avoir lieu si plus des 2/3
des collectivités membres s’y opposent.

La Communauté de Communes « Riom Limagne et Volcans » regroupe 31 communes s’étendant sur un territoire
de 400 km² au nord du département du Puy-de-Dôme, avec une population de 67 000 habitants.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de donner un avis favorable sur l’adhésion de la Communauté de Communes « Riom Limagne et 
Volcans » à l’Etablissement Public Loire.

3ème C - Environnement

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

9         DÉSIGNATIONS AU SEIN DU COMITÉ RÉGIONAL DE LA
BIODIVERSITÉ (ID WD :  4856)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Il convient de désigner deux membres pour siéger au Comité Régional de la Biodiversité institué par la loi du
8 août 2016, en substitution au comité régional « trame verte et bleue ».

La loi N°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages a créé les
Comités  régionaux  de  la  biodiversité,  instances  consultatives  régionales  remplaçant  les  Comités  régionaux
« trames verte et bleue ».

En application de l’article 16 de cette loi a été pris un décret le 21 mars 2017 qui définit les missions de ces
nouvelles instances. Le Comité régional de la biodiversité est placé auprès du Président du Conseil régional et du
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Préfet de région qui arrêtent conjointement sa composition.

Il  constitue le  lieu privilégié  d’information,  d’échanges,  de concertation et  de consultation sur  toute  question
relative à la biodiversité au sein de la région. A ce titre, il est notamment associé à l’élaboration, à la mise en
œuvre  et  au  suivi  de  la  Stratégie  régionale  pour  la  biodiversité  et  à  l’élaboration  du  Schéma  régional
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET). Il est également consulté sur
les  orientations  de  programmation  financière  des  contrats  de  plan  Etat-Régions  et  sur  les  orientations
stratégiques prises par les Agences Régionales de la Biodiversité. Il peut également être consulté sur les projets
de documents de planification liés aux continuités écologiques, ou par le Préfet de Région ou le Président du
Conseil régional sur toute mesure ou projet ayant trait à la biodiversité.

Le comité est constitué de cinq collèges :
- un collège de représentants de collectivités territoriales et de leurs groupements
- un collège de représentants de l’Etat et de ses établissements publics
- un collège de représentants d’organismes socio-professionnels, de propriétaires, d’usagers de la nature, de 

gestionnaires et d’experts de la région
- un collège de représentants d’associations, d’organismes ou de fondations œuvrant pour la préservation de la 

biodiversité
- un collège de scientifiques ou représentants d’organismes de recherche, d’études ou d’appui aux politiques 

publiques et de personnalités qualifiées.

Il convient de désigner deux membres, un homme et une femme, pour participer aux travaux de cette instance
pilotée par le Président du Conseil régional du Centre-Val de Loire et le Préfet de la Région Centre-Val de Loire.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- de désigner, pour siéger au Comité Régional de la Biodiversité : 
- Madame Florence ZULIAN,
- Monsieur Fabrice BOIGARD.

3ème C - Ingénierie départementale

3ème C - Ingénierie départementale

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

10         SYNDICATS MIXTES DE PAYS (ID WD :  5506)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le Conseil départemental contribue, en qualité de membre, au budget de fonctionnement des Syndicats Mixtes
des Pays Loire Nature, Loire Touraine, Indre et Cher et du Chinonais.

Aides aux organismes locaux

Syndicats Mixtes de Pays

Le périmètre des Syndicats Mixtes de Pays a été modifié le 1er janvier 2017 par la mise en œuvre du Sché-
ma Départemental de Coopération Intercommunal et par voie de conséquence la population à partir de la-
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quelle a été calculée la participation du Département pour 2017.

Toutefois, et afin de permettre au Syndicat Mixte du Pays du Chinonais de solder les actions déjà engagées
sur le Ridellois et le Bourgueillois, je vous propose d’abonder la participation du Conseil départemental à
hauteur  de 11 434 €,  portant  ainsi  notre  contribution globale,  pour  l’année 2017,  à  40 018 € au lieu  de
28 584 €.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’allouer au Syndicat Mixte du Pays du Chinonais une subvention de 11 434 €, en complément de la
subvention de 28 584 € attribuée par décision du Conseil départemental du 24 mars 2017, portant ainsi la
participation du Département à 40 018 €.
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4 QUATRIEME COMMISSION : AFFAIRES EDUCATIVES ET DES COLLEGES

4ème C - Collèges

4ème C - Collèges

EDUCATION

11         DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT DES COLLÈGES
PUBLICS - ANNÉE 2018 (ID WD :  4619)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent rapport a pour objet la répartition de la dotation globale de fonctionnement des collèges publics pour
l’année 2018.

L'article L 421-11 du Code de l'Education contraint le Conseil départemental, collectivité de rattachement des
collèges, à notifier avant le 1er novembre de chaque année, le montant de la dotation initiale de fonctionnement
qui sera allouée aux collèges publics pour l’exercice budgétaire suivant. Afin de respecter ce calendrier, il y a
donc lieu de se prononcer dès à présent sur le montant de ces dotations, les crédits seront inscrits au projet de
Budget Primitif 2018.

1. La dotation initiale

Le montant des dotations initiales 2018 s’élève à hauteur de 3 024 761 €. Le groupe de travail chargé d’examiner
la  répartition  de  la  dotation  initiale  entre  les  54  collèges  s’est  réuni  le  16  juin  2017  et  s’est  positionné
favorablement sur les orientations présentées : 

 prise en compte du coût de fonctionnement des EPLE hors consommations liées à la restauration et aux
dépenses  de  gaz  naturel,  d’électricité,  de  chaufferie  thermique  et  d’équipements  de  protection
individuelle.

 attribution  d'une  part  variable  au  prorata  du  nombre  d’élèves  et  pondérée  en  fonction  de  la  zone
géographique  du  collège  selon  2  zones,  intégrant  les  transports  destinés  aux  projets  culturels  ou
éducatifs des collèges. En 2018, le montant unitaire s’élève à :

1ère couronne : Agglomération de Tours 30 €
2ème couronne : les autres communes (hors agglomération) 45 €

Sur  ces  dotations  initiales,  3  000  € sont  affectés  à  la  maintenance  et  petit  entretien  ainsi  que
8 000 € au collège Michelet de Tours pour sa classe relais. 

2. La reprise de la gestion des Equipements de Protection Individuelle (EPI)

Cette gestion sera reprise à compter du 1er janvier 2018 par la collectivité. Ainsi, l’ensemble des 54 collèges du
département  n’auront  plus  à  supporter  les  charges  afférentes  aux  EPI.  De  ce  fait  un  crédit  de  58  464  €,
correspondant au coût  de renouvellement annuel,  sera déduit  de la dotation globale  de fonctionnement  des
collèges et affecté à la Direction de la Logistique Interne, pour une prise en charge directe de la gestion de ces
équipements.

3. La réserve de fonctionnement 

Une somme de  64 419 € constitue le montant  de la réserve départementale de fonctionnement 2018. Cette
dernière permet de financer en priorité les demandes d’aides relatives aux dépenses imprévues (fuites d’eau,
piratage téléphonique, etc).

4. Le versement de la dotation

Le versement de la dotation s’effectuera en 2 fois, à hauteur de 50% du montant total en janvier 2018, et de 50%
en juin 2018.

5. La prise en compte des fonds de roulement pour assurer une plus grande solidarité entre les collèges

Depuis plusieurs années la situation financière des collèges montre un accroissement des inégalités que la seule
rigueur  budgétaire  ne  peut  réduire.  En  effet,  certains  collèges  voient  leurs  fonds  de  roulement  augmenter

Retour sommaire



56

d’années en années pendant que d’autres sont obligés de recourir aux subventions exceptionnelles pour assumer
leurs dépenses obligatoires. Cette situation d’inégalité croissante a conduit à mettre en place un groupe de travail
sur la réforme du mode de calcul de la dotation globale de fonctionnement.

En attendant que ce travail partenarial soit achevé pour la DGF 2019, la DGF versée pour l’année 2018 aux
collèges est basée sur un objectif de solidarité entre collèges, conformément à ce qui a été acté lors du groupe de
travail DGF qui s’est réuni au moins de juin 2017.
Il a ainsi été décidé que les établissements qui disposaient fin 2016 d’un fond de roulement supérieur à 90 jours
verraient leur dotation baisser à hauteur des montants situés au-dessus de cette limite.
Cependant, et afin de ne pas trop impacter les dotations versées à certains collèges qui auraient subi une baisse
de leur DGF pouvant aller jusqu’à 84 %, il a été décidé de prendre en compte le fond de roulement moyen sur les
2 dernières années et de limiter la baisse de la DGF à 30 %.

Ainsi, le montant à reverser intégralement aux collèges les plus en difficulté représente une somme de 201 303 €.
L’effort de solidarité est ainsi demandé à 17 collèges, et 16 collèges bénéficieront de ce fait d’une DGF valorisée
pour 2018, hors variation d’effectif.

Le fond de roulement indiqué pour les collèges bénéficiaire est une base théorique car ils utiliseront ce budget
supplémentaire  pour  des  dépenses  liées  au  fonctionnement  du  collège  qui  ne  leur  étaient  pas  permises
précédemment.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

- d’adopter la répartition des dotations de fonctionnement 2018 entre les 54 collèges publics, comme présentée
au tableau joint en annexe, pour un montant de 3 024 761 € au titre de la dotation initiale. Sur cette dotation
initiale, seront affectés 8 000 € au titre de la classe relais Michelet, et un montant de 3 000 € par collège en
faveur de la dotation maintenance et petit entretien.
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4ème C - Collèges

EDUCATION

12         LA RESTAURATION SCOLAIRE - LES TARIFS DE DEMI-
PENSION ET D'INTERNAT (ID WD :  4882)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent rapport a pour objet la présentation des tarifs de restauration et d’internat, et les taux de prélèvements
appliqués dans chaque collège public pour l’année 2018.

Conformément aux articles L.213-2 et R. 531-52 du Code de l’Education qui attribuent au Département la
compétence en matière d’hébergement, de restauration scolaire et la fixation des tarifs de la restauration scolaire,
le Conseil  départemental  applique un tarif  forfaitaire unique aux familles des collégiens dans l’ensemble des
établissements publics locaux d'enseignement, dont la gestion est assurée par les services de la collectivité, et
détermine le montant du tarif d’internat. Le processus d’harmonisation des tarifs entamé en 2013 a abouti à une
égalité de traitement sur le territoire en 2016, soit un forfait de 455,04 € par an et par famille.

 En 2018 il est proposé d’appliquer les mesures suivantes :

1. La proposition de schéma général

 Tarifs des repas « élèves »

Un tarif-cible est fixé à 3,16 €. Le nombre de jours de fonctionnement étant fixé à 144, le prix du forfait annuel
« élèves » s’élève donc à 455,04 €. Les collèges Jean Zay de Chinon et Corneille de Tours disposent également
d’un forfait 5 jours (soit 180 jours de fonctionnement), au tarif de 568,80 €. Ce tarif permet à chaque collège de
consacrer un montant minimum de 1,85 € à l’achat des denrées.

Il  est en parallèle proposé de fixer le « ticket  élève »,  pour les repas occasionnels,  à 3,80 €.  Ce dernier
s’appliquera également aux futurs élèves de 6ème venant déjeuner au collège lors d’une journée découverte.

 Tarifs des repas « commensaux »

Les catégories et tarifs suivants sont fixés : 

- repas ATTEE : 2,50 €
- repas pour les personnels de l’Education Nationale dont l’indice de rémunération est inférieur à 450 :

3,20 €
- repas pour les personnels de l’Education Nationale dont l’indice de rémunération est supérieur ou égal à

450 : 4,50 €
- repas exceptionnels, hôtes de passage : 5 €.

En parallèle,  les assiettes et  taux des différents  fonds abondés par  les recettes de la  restauration sont
proposés :

2. Le taux de l'ex-FARPI (Fonds d’Aide à la Rémunération des Personnels d’Internat)

Assiette : ensemble des produits, élèves et commensaux (hors ATTEE).
Taux : 20 % pour les collèges autonomes,  0 % pour l’Unité Centrale de Production (UCP) et  0,43 € par

repas vendu pour les satellites de l’UCP du collège Montaigne. Dispense pour le Syndicat Mixte de Fondettes,
eu égard au fait que la participation des familles couvre déjà une part conséquente de rémunération du personnel
(cf. détail en point 5). 

3. Le taux du FCSH (Fonds Commun des Services d’Hébergement)

Assiette : ensemble des produits, élèves et commensaux 
Taux : 1,5 % pour les collèges autonomes et 1 % pour les collèges satellites (harmonisation des pratiques

entre satellites de l’Unité Centrale de Production du collège Montaigne et du Syndicat Mixte de Fondettes) et 0 %
pour l’Unité Centrale de Production (UCP).
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4. Les charges communes

Pour les collèges autonomes : une enveloppe de 2,48 € par repas est consacrée aux denrées et aux
charges. La part des charges communes résulte donc de la soustraction de la part des denrées (au minimum
1,85 € par repas) de ce total de 2,48 €.

Pour les collèges satellites : un montant forfaitaire de 0,40 €, soit 12,5 % , par repas est proposé.

5. Les cas spécifiques     : sites desservis par le Syndicat Mixte de Gestion de la Cuisine Centrale de  
Fondettes (SMGCCF) 

Les collèges Jean Roux de Fondettes, Lucie et Raymond Aubrac de Luynes, La Béchellerie de Saint-Cyr-
sur-Loire et Rabelais de Tours sont desservis par le SMGCCF. Ces collèges n’assurent pas de production auto-
nome, achètent leurs repas au Syndicat, effectuent le dressage et le service sur place et procèdent à la factura -
tion aux familles. 

Il est également proposé de maintenir à 3,16 € le prix du repas facturé aux familles dans le cadre du forfait
« élèves ». Ce tarif de 3,16 € comprenant déjà une prise en charge partielle au titre de la rémunération des per-
sonnels du Syndicat, il vous est proposé de dispenser ces quatre collèges de reversement au titre du FARPI. 

Lors du vote du BP 2018 sera présenté le montant de participation du Conseil départemental aux frais du
Syndicat comme stipulé dans la convention liant la collectivité au SMGCCF.

6. Le tarif d’internat

Le tarif actuel à l’année pour un interne est de 1 300 €. Le collège La Bruyère à Tours rencontre des difficultés
pour l’achat de denrées. En effet, sur une base de fonctionnement à 180 jours, le coût de la journée par interne
s’élève à 7,22 € dont il faut déduire les charges fixes, évaluées à 3,35 €, soit un montant de  3,87 € pour les
repas. Le collège dépense en moyenne 0,96 € pour le petit-déjeuner et entre 0,50 et 1 € pour le goûter. Il ne reste
donc que 1,91 € pour les 2 repas à servir chaque jour aux 40 internes.

Le collège  dispose par  ailleurs  d’une enveloppe spécifique liée  aux dépenses d’internat  de 5 000 € par  an
(renouvellement du matériel et du mobilier, télévision, etc). Si le tarif d’internat n’évoluait pas, il faudrait augmenter
ce budget de 2 000 € minimum pour compenser les coûts générés par l’hébergement des internes.

Au regard des éléments sus-cités et afin de consacrer un montant plus important pour l’achat de denrées, il vous
est proposé de voter une augmentation de 50 € du forfait annuel portant ainsi le tarif de l’internat à 1 350 €
soit un prix de journée pour les internes de 7,50 € au lieu de 7,22 € aujourd’hui.

Il vous est également proposé de réduire le taux de reversement aux charges communes à 20 % au lieu de
25 % aujourd’hui.

Ces deux modifications laissent une plus grande marge de manœuvre pour l’achat de denrées. Un montant de
4,39 € sera affecté aux repas, au lieu de 3,87 € aujourd’hui.

7. Le règlement des services d’hébergement

Des modifications dans les modalités de paiement ont été apportées et le texte est présenté en annexe.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :
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- de fixer le tarif du forfait annuel 4 jours des collégiens à 455,04 € et le tarif du forfait annuel 5
jours des collégiens à 568,80 €.

- de fixer le ticket « élève » à 3,80€,
- de fixer les tarifs des commensaux à :

 2,50 € pour les ATTEE
 3,20 € pour les personnels de l’Education Nationale dont l’indice de rémunération est inférieur à

450
 4,50 € pour les personnels de l’Education Nationale dont l’indice de rémunération est supérieur

ou égal à 450
 5 € pour les repas exceptionnels et hôtes de passage

- de fixer les différents taux de cotisation conformément au tableau ci-dessous :

Type de collège
Ex-FARPI (hors

ATTEE)
FCSH

Restaurations
autonomes

20% des produits 1,5% des produits

UCP Montaigne 0 € 0%
Satellites 

UCP Montaigne
0,43 € / repas vendu 1% des produits

Satellites SMGCCF 0% 1% des produits

- de fixer l’enveloppe « denrées + charges » à 2,48 € pour les collèges autonomes
- de fixer la part des charges communes à 12,5% pour l’ensemble des repas pour les satellites 
- d’imposer un minimum de 1,85 € par repas préparé au titre de l’achat de denrées 
- de fixer le tarif d’internat à 1 350 € par an et le taux de reversement aux charges communes à

20%
- d’adopter le nouveau texte du règlement des services d’hébergement annexé au présent rapport 
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5 CINQUIEME COMMISSION : DEVELOPPEMENT, TOURISME - CULTURE, SPORT ET VIE ASSOCIATIVE

5ème C - Culture

5ème C - Culture

ACTION CULTURELLE

13         CONVENTION DE PARTENARIAT ET RÈGLEMENT DE PRÊT
DE LA DIRECTION DÉLÉGUÉE DU LIVRE ET DE LA LECTURE

PUBLIQUE (ID WD :  4600)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Le présent rapport a pour objet la convention de partenariat et le règlement de prêt des documents de la Direction
déléguée du Livre et  de la Lecture Publique.

Les conventions concernant la lecture publique passées entre le Département, les Communes et Communautés
de Communes arrivent à échéance en fin d’année 2017. Il se doit donc de les renouveler. Ces conventions fixent
les  engagements  des  Communes  et  Communautés  de  Communes  et  du  Département  en  terme  de
développement de la lecture publique. Pour pouvoir bénéficier de tous les services de la Direction déléguée du
Livre  et  de la  Lecture  Publique,  la  Commune ou Communauté  de Communes doit  pouvoir  offrir  un service
minimum à sa population qui s’évalue selon les critères suivants : des horaires d’ouverture de la bibliothèque au
minimum de 4h/semaine, un budget d’acquisition de documents d’au minimum 0,5 € / habitant, un local exclusif et
une équipe de salariés ou bénévoles formée. Si le service est au-deçà de certains de ces critères, le Département
poursuit son soutien aux Communes et Communautés de Communes, ceci afin de les encourager à développer
leur service de lecture publique. D’une durée de 5 ans, la nouvelle convention a également pour but d’améliorer le
réseau de lecture publique du Département d’Indre-et-Loire en proposant des articles optionnels, orientés vers de
nouveaux services offerts à la population.  Cette convention est assortie d’un règlement de prêt qui fixe les règles
de prêt des différents documents, outils d’animation, matériels et ressources numériques de la Direction déléguée
du Livre et de la Lecture Publique.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 D’approuver la convention de partenariat jointe en annexe au présent rapport et d’autoriser M.
le Président à signer au nom et pour le compte du Département les documents précisés qui
interviendront avec les Communes et Communautés de Communes,

 D’approuver le règlement de prêt qui fixe les règles d’emprunt des différents documents et
outils d’animation de la Direction déléguée du Livre et de la Lecture Publique.
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5ème C - Culture

ARCHIVES, ARCHÉOLOGIE ET INVENTAIRE

14         RÈGLEMENT INTÉRIEUR ET TARIFS DES ARCHIVES
DÉPARTEMENTALES (ID WD :  4733)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Nouveau  règlement  Intérieur  des  Archives  départementales  avec  modification  des  tarifs  et  des  licences  de
réutilisation publiques et privées.

Le règlement des Archives départementales est composé de deux parties : le règlement de la salle de lecture et
les règles relatives à la réutilisation des informations publiques. Le règlement est corrélé à la grille tarifaire pour
ce qui concerne les reproductions de documents et la réutilisation des informations détenues par les Archives
départementales. L’ensemble a été mis à jour en 2015, mais une refonte s’impose aujourd’hui pour mettre le
Département en conformité avec la loi pour une République numérique, promulguée le 7 décembre 2016.

Les principales évolutions concernent les tarifs de réutilisation, qui sont réduits aujourd’hui au seul cas de la
réutilisation des informations dans un cadre commercial et de façon massive (demande portant sur un lot de plus
de 100 000 images). Dans tous les autres cas, la réutilisation est gratuite et ne donne plus lieu à la conclusion
d’une licence. Le droit de la réutilisation des informations publiques est régi par le code des relations entre le
public et l’administration (CRPA – articles L 321-1 à L 327-1).

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 d’approuver  le  nouveau  règlement  intérieur  des  Archives  départementales  
(annexe 1) ;

 d’approuver les modifications des tarifs des Archives départementales (annexe 2) ;
 d’approuver les deux licences-types, informations publiques / informations privées, (annexe 3) ;
 d’approuver le texte de l’avertissement aux lecteurs, (annexe 4) ;
 d’approuver les conventions à venir portant licence de réutilisation, en application du règlement

général et des tarifs proposés et d’autoriser le Président à les signer.
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6 PREMIERE COMMISSION : AFFAIRES FINANCIERES, LE PATRIMOINE ET LES RESSOURCES HUMAINES

1ère C - Moyens Transversaux

1ère C - Moyens Transversaux

MOYENS LOGISTIQUES ET ACTIVITÉS TRANSVERSALES

15         SOLIDARITÉ AVEC LES VICTIMES DE L'OURAGAN IRMA
(ID WD :  6153)

RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

Ce rapport a pour objet de témoigner la solidarité du Département d’Indre-et-Loire en faveur des victimes de
l’ouragan IRMA

A la suite du passage de l’ouragan IRMA, qui a frappé si douloureusement la population des petites Antilles et
entrainé  des  dégâts  considérables,  je  vous  propose  de  témoigner  notre  solidarité  aux  habitants  de  ces
collectivités territoriales.

Pour ce faire, il vous est proposé de contribuer, via la Fondation de France (une des ONG déjà mobilisées sur
place)  à  secourir  les  victimes  de  l’un  des  ouragans  les  plus  dévastateurs  jamais  enregistrés  dans la  zone
Caraïbes.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

D’attribuer une subvention de 10 000 euros à la Fondation de France.

Ces crédits seront prélevés sur le chapitre 65, article 6574, fonction 021 : Subvention de fonctionnement 
aux personnes, aux associations et aux autres organismes de droit privé.

Crédits votés
Crédits annuels
engagés anté-

rieurement

Crédits annuels engagés
à cette CP

Crédits annuels
disponibles

95 500 € 

GE075O003
Frais divers

261
Chap.65–article 6574 / fonction 021

85 500 € 10 000 €

Total engagé : 95 500 €

0 €

1ère C - Moyens Transversaux

MOYENS LOGISTIQUES ET ACTIVITÉS TRANSVERSALES

16         VŒUX CONTRE LA BAISSE DE MOYENS DÉCIDÉE PAR L'ARS
À L'ENCONTRE DU CENTRE DE PÉRINATALITÉ DU CHIC D'AMBOISE

(ID WD :  6264)
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RAPPORT DE M. LE PRESIDENT

En application des dispositions de l’article 30 du règlement intérieur des assemblées, adopté le 29 avril 2015, le
Conseil départemental émet des vœux sur tous les objets d'intérêt départemental.

A la suite du courrier d’alerte du Maire d’Amboise informant les élus locaux de la décision de l’ARS (Agence Ré-
gionale de Santé) de baisser de 250 000 € du budget du centre de périnatalité du Centre Hospitalier Intercommu-
nal Robert Debré dès 2017 et d’un risque sérieux de fermeture à terme de l’hébergement et donc du service de
périnatalité lui-même, le Conseil départemental d’Indre-et-Loire :

 Demande à l’ARS de considérer ce service comme indispensable à tout le territoire de la Touraine de
l’Est, à la qualité de l’accueil et du suivi des mamans ;

 Demande à l’ARS de tenir compte de l’activité de façon globale mais aussi de la réalité démographique
de la spécialité gynécologique sur le territoire ;

 Demande à l’ARS de respecter le travail partenarial réalisé dans le cadre du récent « Contrat Local de
santé » ainsi que les conclusions de l’audit conduit en 2015 ;

 Demande au Gouvernement de traduire dans les faits la volonté affichée de maintenir les équilibres ter-
ritoriaux et la qualité du service public de proximité que constitue l’hôpital, dans une logique d’aménage-
ment du territoire ;

 Demande aux Parlementaires d’Indre-et-Loire d’apporter tout leur soutien au maintien de ce service in-
dispensable en veillant à la bonne affectation des fonds dans le cadre de leur mandat ;

 Demande à désormais être associé aux décisions qui concernent directement les habitants du départe-
mental d’Indre-et-Loire.

Votes :
Pour : Unanimité

Contre : 0

Abstention : 0

DÉLIBÉRATION

Le Conseil départemental après en avoir délibéré, décide :

 D’approuver le  vœu  refusant  la  baisse  de  moyens  affectés  au  centre  de  périnatalité  du  Centre
Hospitalier  Intercommunal  d’Amboise  et  demandant  d’être  associé  à  l’élaboration  de  solutions
alternatives pour le maintien d’un service public local de santé de qualité.
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